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TECHNOARK SIERRE Sur internet on partage tout: voitures, fers à repasser,
machines à laver, outils, jouets d’enfants, appartements, bureaux...

Après l’ère bling-bling, l’ère troc
PASCAL CLAIVAZ

La Vie share (partage, en an-
glais) mode d’emploi, est un jeu
de mots avec vie chère mode
d’emploi. C’est le titre du livre
d’Anne-Sophie Novel, la pre-
mière conférencière de la neu-
vième Journée TechnoArk de
Sierre consacrée aux technolo-
gies internet

Cela brasse déjà
des milliards
CarleTechnoArkchercheàdé-

tecter les nouvelles tendances.
Ce fut le cas pendant trois ans
pour l’internet des objets (exten-
sion d’internet aux objets par
l’intermédiaire d’étiquettes à co-
des barre ou de puces RFID per-
mettant leur lecture par des télé-
phones mobiles). «Maintenant
l’internet des objets est rentré dans
les mœurs», explique le manager
du site Laurent Borella. La nou-
velle tendance, c’est le partage
sur le web. Même si le Valais et la
Suisse en sont encore à l’état em-
bryonnaire, ça marche très fort
en France et, surtout, aux Etats-
Unis. En France, le chiffre d’af-
faires (CA) du premier semestre
2013 se montait à 33 millions
d’euros (40 millions de francs).
500 000 personnes et 60 000
projets étaient concernés. Aux
Etats-Unis en 2011: 1,15 mil-
liards d’euros (1,3 milliard de
francs) de CA. Celui du monde
s’est élevé à 3 milliards d’euros
(3,5 milliards de francs) en 2012
et à 6 milliards d’euros en 2013
(7 milliards de francs).

Jusqu’ici réservée aux mouve-
ments alternatifs, la tendance
pourrait bien devenir centrale.
Car on peut emprunter de l’ar-
gent à ses semblables sur inter-
net, sans passer par la banque.
Cela s’appelle du «crowfunding»

ou financement participatif de
fonds sur internet. L’exemple le
plus remarquable est le finance-
ment de la campagne Obama
2008 par des tout petits mon-
tants. Anne-Sophie Novel don-
ne l’exemple d’une connaissance
qui avait besoin de financer un
projet d’entreprise à 300 000 eu-
ros (près de 400 000 francs).
Elle en a levé la moitié par
crowfunding sur internet et le
reste par la banque.

La liste des sites proposant le fi-
nancement participatif et soli-
daire est impressionnante. Mais
il n’y a pas que cela. A la fin de
son livre, Anne-Sophie Novel re-

cense six pages de sites internet
d’économie de partage: agricul-
ture et jardinage, alimentation,
bébé-enfant, bricolage, covoitu-
rage, coworking (travailler en
commun), déco, don, échanges
de domiciles, échanges de sa-
voirs et cours en ligne, entraide,
jobbing (recherches et offres
d’emplois), locations, prêts de
biens et de services et la liste
n’est pas exhaustive.

Concurrence au tourisme
Les premières manifestations

de cette nouvelle puissance sont
les accrochages entre taxis pari-
siens et transporteurs privés qui

avaient fait leurs offres sur un
site de covoiturage. Les taxis les
accusaient de piller leur travail.
Anne-Sophie Novel répond que,
si les gens avaient eu recours à
des sites de partages, c’est qu’ils
ne trouvaient pas suffisamment
de taxis étant donné la mauvaise
organisation de la branche.

D’ailleurs cette affaire avait fait
une énorme publicité aux sites
incriminés. Maintenant, même
les taxis se mettent au partage
sur internet.

Ça commence en Suisse
En Suisse, on vient de com-

mencer. On en est encore aux
partages de canapés: un vacan-
cier peut réserver un lit ou un
canapé chez vous et vice-versa.
Ou alors, on échange des ap-
partements pour les vacances.
Marie-Paul Loye a présenté
cette réalité au travers de son
site HomeLink International.

Les applications dans le tou-
risme semblent évidentes. Guil-
laume Cromer d’ ID-Tourism est
venu expliquer cela.

La concurrence se fait de plus
en plus rude. Par exemple, la
ville de New York interdit à des
particuliers de louer leurs appar-
tements pour une période infé-
rieure à vingt-neuf jours.

Hertz a senti le souffle du bou-
let du covoiturage. La société ré-
pond en louant des véhicules à
l’heure: «Hertz on demand.»
L’économie tout entière semble
bousculée.

Car les particuliers ont souvent
un appartement, une machine à
laver, un ordinateur, un bureau,
une chambre, une voiture, une
tondeuse à gazon et bien d’au-
treschosesquine fontrienetqui
ne demandent qu’à être échan-
gés, en mode troc ou en mode lo-
cation.�

Conférence TechnoArk: Anne-Sophie Novel, auteur de «La Vie Share mode d’emploi» et spécialiste du partage sur internet, parle d’un nouveau
monde où les particuliers se financent les uns les autres, se partagent la machine à laver, une nuit sur le canapé ou les trajets en voiture. BITTEL

Le TechnoArk de Sierre, toujours à l’affût des nouveautés internet. BITTEL

SAINT-LUC
Concert live
La série des concerts en
Anniviers est programmée et
lancée pour ces mois de février
et de mars. Le premier de ces
concerts se déroule à Saint-Luc,
aujourd’hui samedi 1er février à
22 heures. Il aura lieu à l’Azimut
Pub qui accueillera en live GNA,
un groupe de reprises pop rock
et reggae.

MÉMENTO

AGGLO VALAIS CENTRAL
Venthône aussi
en fait partie
Dans notre liste d’hier des sept
communes du district de Sierre
tombées d’accord pour un
rattachement à l’agglomération
sédunoise (future Agglo Valais
central), nous avons oublié
Venthône.
C’est logique, puisque Venthône
partage déjà nombre de services
avec Veyras et Miège.
Avec nos excuses.� LA RÉDACTION

LeTribunal fédéral (TF)vientde
donner un deuxième feu vert au
projet de complexe hôtelier
d’Aminona (ALRV, Aminona
Luxury Resort and Village SA).
Mais il s’agitd’unfeuvertpluspar-
tiel que le premier, selon le prési-
dent de Mollens Stéphane Pont.

Il discerne trois motifs de satis-
faction dans la décision du TF.
Premièrement, celui-ci confirme
la zone à bâtir. Rappelons qu’il
s’agit d’une deuxième zone à la
surface importante, après la pre-
mière qui avait été autorisée à l’été
2012 et qui concernait les 15 bâti-
ments hôteliers pour une valeur
estimée à l’époque à 200 millions
de francs. Le TF confirme la zone
à bâtir, mais il n’autorise la cons-
truction que de 27 chalets sur 40.
Al’époque, l’investisseuravait tou-
jours affirmé que ces chalets se-
raient à louer. De ce fait, ils se-
raient aussi chauds que les lits hô-
teliers des 15 bâtiments précé-
demment autorisés. Treize cha-
lets, cependant, n’ont pas reçu

l’aval du TF. Il faut leur apporter
des correctifs. Certaines unités de
chalets seraient trop proches de la
forêt et ils présenteraient des
manquements quant au défriche-
ment. D’autres unités seraient
mal protégées des avalanches. Le
TF demande qu’une digue parava-
lanche soit préalablement cons-
truite. Dans son communiqué,

l’autorité communale prend note
del’exigenceduTF:ladiguededé-
viation des avalanches, mention-
née dans le projet, doit être mise à
l’enquête publique en lien direct
avec celle des chalets à protéger et
non plus après. Stéphane Pont
ajoute: «Jusqu’alors, la pratique va-
laisanne autorisait que la prcédure
relative à la construction de la digue

soit postérieure à celle des chalets,
mais pour autant que la réalisation
de la digue soit entreprise avant les
chalets eux-mêmes. Mais la com-
mune ne voit pas d’obstacles à l’exi-
gence du TF. Nous allons simple-
ment accélérer sa mise à l’enquête.»

Mouvementé en Valais,
mouvementé au Cambodge

Enfin, le président de Mollens
se réjouit vivement que le TF ait
admis le défrichement de 791
m2 sollicité par l’investisseur
pour la construction à travers la
forêt de routes permettant d’ac-
céder à une grande partie des
parcelles de la zone. «Sans ac-
cès, ces terrains restaient des prés.
C’était la plus grande pierre
d’achoppement avec les organisa-
tions recourantes.»

La zone 3 des chalets est donc
autorisée à la construction,
moyennant certaines correc-
tions. Pour sa part, l’investis-
seur a promis d’installer le
chantier de la zone 2, construc-

tible, dès le printemps pro-
chain. Il s’agit d’un nouvel in-
vestisseur, qui a par ailleurs ava-
lisé le concept ALRV en cinq zo-
nes (zone 2 complexe hôtelier,
zone 3 complexe chalets, zone 1
les tours d’Aminona, zone 4 té-
lécabine-hôtel-loisirs, zone 5 lo-
gements des employés et par-
king). Les nouveaux investis-
seurs sont Evgeny Kogan et
Alexandre Kviatkevitch. Ils ont
acheté, par l’entremise d’ALRV
SA, trois parcelles constructi-
bles totalisant plus de 5 hecta-
res.

En plus des oppositions envi-
ronnementales, l’ALRV a vécu
des épisodes rocambolesques.
D’abord le premier investisseur,
Mirax, a fait faillite en 2011.
Quelques mois plus tard le
deuxième investisseur Sergei
Polonsky s’est fait arrêter au
Cambodge par la police mili-
taire, suite à une vérification
d’identité orageuse dans la nuit
de la Saint-Sylvestre. �

Plus de 51 000 m2 de terrains constructibles sont la propriété d’Aminona
Luxury Resort. En attendant le premier coup de pioche. MAMIN

AMINONA LUXURY RESORT Après les 15 bâtiments hôteliers à 200 millions, 27 chalets sur 40.

Le Tribunal fédéral donne un deuxième feu vert
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